GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33790C 
Inscrit le 20 decembre 2013 


Audience publique du 24 avril 2014 


Appel forme par 
Madame 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 13 novembre 2013 (n° 31417 du role) 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33790C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 decembre 2013 par Maitre Francois REINARD, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame , veuve 

, rentiere, demeurant a L-..., dirige contre un jugement rendu par le tribunal 

administratif en date du 13 novembre 2013 par lequel ledit tribunal l’a deboutee de son 
recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’exercice 2003, emis le 9 janvier 2008 par le bureau d’imposition ... , section des 
personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 janvier 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 20 fevrier 2014 
au nom de l’appelante ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Robert LOOS, en 
remplacement de Maitre Francois REINARD, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a F audience publique du 27 mars 
2014. 


Par courrier date du 14 fevrier 2007, le prepose du bureau d’imposition ... , section des 
personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau 
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d ’imposition », informa Monsieur et Madame en application du paragraphe 205 

(3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
«AO», qu’il avait constate lors de l’examen de leurs declarations fiscales des annees 
2002 et 2003 des accroissements de quelque ... € en 2002, respectivement ....-€ en 2003, 
accroissements ne resultant apparemment ni de prelevements de leur entreprise, ni de 
leurs autres revenus des annees 2002 et 2003, de sorte qu’il leur detnanda de lui indiquer 
la provenance de ces fonds supplementaires apportes a leurs comptes bancaires. 

Par telefax du 26 fevrier 2007, la societe ... S.A., ci-apres « ...la societe ... », agissant 
pour compte des epoux ... -..., infortna le bureau d’imposition qu’il s’agirait de pensions 
concemant l’annee 2000 a raison de ... €, l’annee 2001 a raison de ... €, l’annee 2002 a 
raison de ... € et l’annee 2003 a raison de ... €, montants qui auraient ete mis sur un 
compte pension aupres de la « ... », ladite telecopie indiquant encore le solde de ce 
compte au 31 decembre 2002 (...€ non declares) et au 31 decembre 2003 (...€ declares). 

Par lettre du 27 fevrier 2007, le bureau d’imposition reclama des explications 
supplementaires, soulignant notamment que la seule indication de ce compte non declare 
initialement ne serait pas de nature a expliquer les accroissements de fortune constates. 

Ce courrier, un rappel subsequent du 10 avril 2007, ainsi qu’un courriel date du 30 avril 

2007 et une mise en demeure du 3 1 mai 2007, sollicitant a chaque fois des informations 
complementaires, etant demeures sans reponse, le bureau d’imposition emit le 9 janvier 

2008 le bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2003, comportant notamment par 
taxation une ajoute d’un montant de ....-€ au benefice commercial. 

Le 8 avril 2008, la societe ... fit introduire au nom de Monsieur -... une reclamation 

contre ledit bulletin aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres « le directeur », ladite reclamation reposant sur une procuration speciale signee par 
Madame 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur, Madame , declarant agir en 

tant qu’ayant-droit de feu son mari Monsieur , decede le ..., introduisit le 12 

septembre 2012 dev ant le tribunal administratif un recours tendant a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation du bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2003 du 9 
janvier 2008, par lequel elle critiqua l’ajoute du montant de ....- € au benefice 
commercial. 

Dans son jugement du 13 novembre 2013, le tribunal administratif regut le recours 
principal en reformation en la forme, tnais le rejeta corntne non fonde, dit qu’il n’y avait 
pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation et condamna Madame ... aux 
depens de l’instance. 

Apres avoir rappele que le paragraphe 243 (1) AO imposait au directeur la mission de 
proceder d’office a l’examen des faits a la base d’une reclamation, que le paragraphe 244 
AO lui conferait a cette fin les memes prerogatives et obligations que celles revenant au 
bureau d’imposition dans le cadre de la procedure d’imposition et que le paragraphe 258 
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AO lui imposait non seulement de prendre une decision, mais encore de prendre une 
decision formellement motivee, la communication de pareille decision devant permettre 
au contribuable de connaitre exactement sa situation administrative et de juger ainsi de 
l’opportunite d’un recours contentieux de sa part, le tribunal jugea qu’il lui incombait 
neanmoins, en tant que juge de la reformation, de trancher le litige lui soumis sur base de 
tous les elements de fait pertinents meme posterieurs a l’acte decisionnel lui defere, mais 
invoques en cause par les parties, de sorte a devoir prendre en compte des elements lui 
soumis posterieurement a la decision directoriale. 

Sur ce, il constata que la taxation critiquee, ayant abouti a une ajoute de € au 
benefice commercial, reposait sur le constat initial par le bureau d’imposition 
d’accroissements inexpliques de l’etat de fortune des epoux ... -... de l’ordre de ... € au 
titre de l’exercice 2002 et de ... € au titre de l’exercice 2003 et que, suite aux precisions 
foumies par respectivement le contribuable et son comptable, la provenance de la somme 
de quelque ....-€ demeurait toujours inexpliquee. 

Le tribunal releva ensuite que le litige soumis tournait autour de la question de la 
provenance de ces fonds, 1’ administration des Contributions directes estimant que les 
accroissements bancaires significatifs constates, a defaut de toute explication, 
provenaient de l’entreprise des epoux ... -..., qui y auraient prelev e des fonds en 
numeraire. Des lors, le bureau d’imposition avait procede a une ajoute au benefice 
commercial, estimant que les contribuables devaient necessairement disposer de fonds 
supplementaires leur permettant de financer notamment leur train de vie, alors que leurs 
recettes privees declarees ne paraissaient pas suffisantes pour justifier, outre ces 
accroissements, les montants epargnes a titre de pension, un apport prive a leur entreprise 
ainsi que les depenses normales de train de vie. Sur ce, il constata que Madame ... 
justifiait l’accroissement de fortune de ... € notamment par un transfert opere le 16 
janvier 2003 d’un montant de ....- € d’un compte courant vers un compte epargne a 
terme, montant qui resulterait de recettes dument declarees et imposees auparavant, telles 
que « pension, commissions d ’assurance, indemnites peche-chasse, degdts gibier, outre 
des allocations familiales pour safille ... et des remboursements de Caisse de Maladie », 
et en se referant a ce sujet a des extraits de compte et a un decompte. 

Les premiers juges noterent cependant que la demanderesse omettait de preciser 
comment se decomposaient les montants indiques dans ce decompte, en se rapportant 
notamment aux extraits precis pertinents et aux operations y referencees, et que le 
tribunal ne pouvait partant retracer les montants ainsi indiques ni verifier la provenance 
effective du montant global de ... €, ni celle du sous-total de ...-€, de tels montants ne 
figurant d’ailleurs pas sur ledit decompte. 

Le tribunal souligna ensuite que la mise a disposition « en vrac » de pieces diverses 
n’etait pas de nature a etablir en tout etat de cause la preuve requise, son role ne 
consistant en effet pas a mener, de son propre chef, l’instruction de 1’ affaire en examinant 
l’integralite des dossiers, afin d’y deceler le cas echeant des pieces ou mentions 
susceptibles d’etayer la these de la partie concernee et en particulier de faire oeuvre de 
comptable en lieu et place du contribuable. 
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Apres avoir apprecie les explications fournies par Madame le tribunal arriva a la 
conclusion que celle-ci n’avait pas apporte des elements probants suffisants de nature a 
renverser la taxation retenue, au vu de l’accroissement non declare de sa fortune, mais il 
retint au contraire que les explications de la demanderesse, tablant tantot sur un 
accroissement de fortune de quelque . . . €, tantot sur un accroissement de . . . €, et variant 
a chaque etape de la procedure, a savoir la reclamation, la requete introductive d’ instance 
et finalement le memoire en replique, ne lui permettaient pas de retracer avec la certitude 
necessaire l’origine des accroissements de fortune constates et d’epuiser utilement son 
pouvoir de reformation par rapport au bulletin litigieux. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 20 decembre 2013, Madame ... 
a fait regulierement relever appel de ce jugement du 13 novembre 2013. 

A l’appui de son appel, elle signale que 1’ administration des Contributions a era deceler 
une anomalie dans la declaration de ses revenus de l’annee 2003 a partir de la 
comparaison des declarations de fortune respectives au l er janvier 2003 et l er janvier 
2004, a savoir un « accroissement » allegue de fortune de . . . € ayant suscite des soupcons 
injustifies. Elle precise que la declaration de fortune au l er janvier 2004 contiendrait 

l’indication du compte courant LU tenu aupres de la ... d’un montant 

crediteur de ... € non declare auparavant, de meme qu’un accroissement des avoirs 
bancaires de ... € aupres du meme institut bancaire s’expliquant principalement par un 
transfert de ....- € opere le 16 janvier 2003 dudit compte courant vers le compte 

d’epargne LU Or, l’accroissement de fortune du montant de ... € trouverait 

son origine dans des fonds recueillis depuis le 30 avril 2000 sur ledit compte courant et 
provenant exclusivement de recettes dument declarees et imposees auparavant, telles que 
« pension, commissions d ’assurance, indemnites peche-chasse, degdts gibier, outre des 
allocations familiales pour sa fille ... et des remboursements de Caisse de Maladie non 
imposables », revenus qui ressortiraient des extraits bancaires dudit compte courant et qui 
demontreraient une origine non suspecte et officielle de ces fonds. L’appelante soutient 
qu’en produisant les extraits bancaires pour prouver l’origine des fonds incrimines, elle 
ne pouvait etre plus precise, lesdits extraits n’etant d’ailleurs pas reproduits « en vrac », 
mais numerates et regroupes chronologiquement annee par annee afin de faciliter la tache 
au tribunal. 

L’appelante sollicite des lors, par reformation du jugement entrepris, que le bulletin 
d’ imposition soit reduit au titre du benefice commercial imposable du montant rajoute 
des ....-€ et un recalcul de l’impot du pour 2003 avec remboursement de l’excedent, le 
tout avec des interets a 12 % l’an, sinon au taux legal, a partir du decaissement de l’impot 
excedentaire jusqu’a solde. 

La partie etatique indique que feu exploitait un commerce de machines ... et etait 

egalement agent d’assurances. Dans leur declaration de l’impot sur le revenu de 
l’exercice 2003, les epoux ... -... avaient declare des depots d’epargne pour un montant de 

... €, de meme que le compte courant LU aupres de la ... d’un montant 

crediteur de ... € non declare auparavant. Par contre, dans leur declaration de l’impot sur 
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la fortune au l er janvier 2003, ils avaient uniquement declare deux comptes d’epargne 
pour un montant total de ... € et pour les avoirs au l er janvier 2002, seul un compte tenu 
aupres de la ... au solde de ...- € avait ete declare. Ainsi, les avoirs en banque des epoux 
... seraient passes de ....-€ au l cr janvier 2002 a ... € au l er janvier 2003 pour atteindre 
... € au 1 CI janvier 2004, augmentation soulevant necessairement des questions quant a la 
provenance des fonds en question. Or, la seule reponse concrete rcgue aurait ete la 
telecopie de la societe ... du 26 fevrier 2007 et par la suite les epoux ... -... n’auraient plus 
repondu aux demarches du bureau d’imposition competent en vue de recevoir des 
explications et precisions supplementaires. Comme le bureau d’imposition n’avait pas 
non plus re?u de reponse a son courrier du 31 mai 2007 dans lequel il avait fait part qu’il 
procederait a une ajoute de ....-€, ce serait partant a juste titre que cette ajoute aurait ete 
effectuee au benefice commercial dans le cadre du bulletin d’imposition litigieux, le 
bureau d’imposition ayant du admettre que les fonds en question trouvaient leur origine 
dans l’entreprise .... Pour le surplus, dans le cadre de la comparaison de fortune etablie 
par le bureau d’imposition, il se serait avere que les recettes privees non epargnees et les 
prelevements en espece se seraient reveles insuffisants pour couvrir les depenses 
normales de train de vie, de sorte que les epoux ... -... auraient necessairement dispose de 
fonds supplementaires avec lesquels ils auraient finance leur train de vie. Comme les 
interrogations clairement posees par le bureau d’imposition n’ avaient pas rccu de 
reponses satisfaisantes, le recours au precede de la taxation aurait ete pleinement justifie 
dans le cas d’ espece. 

D’apres l’Etat, il aurait incombe au contribuable, impose par voie de taxation, de 
rapporter la preuve, dans le cadre de sa reclamation devant le directeur, du caractere 
errone du bulletin d’impot entrepris, en rapportant des element de preuve suffisants, ce 
que Pactuelle appelante n’aurait pas fait, ni devant le directeur, ni devant les juridictions 
administratives. Dans ce contexte, le representant etatique signale que la taxation operee 
l’aurait ete a partir des constats ayant trait a 1’ augmentation significative de la fortune 
privee et a la prise en compte des recettes disponibles des epoux en 2003, tout en tenant 
compte de l’accroissement considerable des avoirs en banque. Or, les simples 

affirmations visant le compte non declare LU tenu aupres de la ... et un 

transfert de ... € du compte commercial sur le compte prive d’epargne ne pennettrait pas 
d’expliquer et d’etablir les accroissements de fortune constates par le bureau d’imposition 
dans sa comparaison de fortune. Or, meme si a la phase contentieuse l’actuelle appelante 
avait produit de nombreux ex traits de compte, ce serait a juste titre que le tribunal est 
arrive a la conclusion que les explications donnees ne paraissent pas claires, l’appelante 
etant restee en defaut de « preciser comment se decomposent les montants indiques dans 
ce decompte, en se rapportant notamment aux extraits precis pertinents et aux operations 
y referencees (...) ». Plus precisement, le tribunal aurait retenu a bon escient que la mise a 
disposition, en vrac, de pieces diverses n’etait pas de nature a etablir en tout etat de cause 
la preuve requise et il n’appartiendrait pas au tribunal de faire oeuvre comptable au lieu et 
place du contribuable. 

Le paragraphe 217 AO est libelle comme suit: 
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« (1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen ( einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fur eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) 
nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schatzen. Dabei sind alle Umstdnde zu 
berucksichtigen, die fur die Schatzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schatzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine 
Angaben keine ausreichenden Aufklarungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder 
eine Versichenmg an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige 
Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht 
vorlegen kann oder wenn die Biicher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed 
oder sachlich unrichtig sind ». 

En vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une 
reclamation aupres du directeur, le paragraphe 244 AO prevoyant que l’instance de 
recours, c'est-a-dire en l'espece le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs 
que les bureaux d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, 
alinea l er AO enoncant que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen Fade (...) 
erforschen und von Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) 
ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...) ». 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation conformement au paragraphe 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen 
de la situation patrimoniale effective du contribuable dans la mesure ou celui-ci lui rend 
l'exercice possible. La taxation n'est en effet pas une sanction a l'egard du contribuable 
negligent, mais un procede de determination des bases d'imposition susceptible d'etre 
applique meme a l'egard de contribuables soigneux et diligents. 

En effet, le droit du contribuable, consacre par l'article 8, paragraphe 3, sub 1) de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, de saisir le tribunal administratif d'un recours contentieux des lors que le 
directeur a omis de statuer sur sa reclamation depuis plus de six mois, n’accorde pas un 
droit correlatif au directeur de s'abstenir discretionnairement de statuer sur une 
reclamation contre un bulletin d'impot. En realite, la decision a prendre sur une 
reclamation ne constitue pas une faculte pour le directeur, mais une obligation et le droit 
confere au contribuable de saisir le tribunal administratif en cas de silence n'a d'autre but 
et effet que de lui permettre de sortir du blocage dans lequel il se trouve, du fait du 
silence du directeur, en vue de parvenir a une imposition definitive. 

S'il est bien vrai que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de 
leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure, ceci 
signifie seulement que des lors qu'il ressort des circonstances de l'affaire que les resultats 
des taxations sont vraisemblables, les critiques dirigees contre ces mesures ne sont pas 
fondees (v. C.E. 11 avril 1962, n° 5742 du role), et non que le contribuable qui s'estime 
surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de reclamation contre un bulletin auquel il 
reproche un resultat contraire aux vraisemblances ou dont il prouve le caractere errone. 
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Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsdchliche Verhaltnisse - 
le directeur, qui dispose du pouvoir de modification de l'imposition en defaveur du 
contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition pour la 
determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

Pour la determination des bases d'imposition, le directeur dispose encore des memes 
droits et obligations que le bureau d'imposition en ce qui concerne l'appreciation des 
preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer d'une determination juste des revenus 
du contribuable. 

II est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte des bases d'imposition 
oblige les autorites liscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition sur des 
bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou le 
contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte restes infructueux, se soustrait a son 
obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant ainsi 
le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu'elle opere en sa faveur ou 
en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin 
d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond 
pas exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans 
sa reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus reels s'ecartent de maniere 
significative des bases d'imposition retenues dans le bulletin d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient d'aucune 
presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le paragraphe 208, 
alinea l er AO, qui instaure la presomption de veracite au fond en faveur d'une 
comptabilite reconnue reguliere en la forme, s'insere dans les dispositions relatives a la 
procedure d'etablissement de l'impot, cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au 
benefice d'une comptabilite remise a l'appui d'une declaration d'impot devant le bureau 
d'imposition, mais non pas en faveur d'une comptabilite soumise dans le cadre d'une 
reclamation, laquelle ne constitue qu'un simple moyen de preuve ne beneficiant d'aucune 
presomption de veracite (cf. Cour adm. 5 mars 2013, n° 29509C du role, Pas. adm. 2013, 
non encore publie). 

Il convient de noter en premier lieu que deja anterieurement a la reclamation du 8 avril 
2008, les epoux ... -..., par 1’ intermediate de leur fiduciaire, avaient collabore avec le 
bureau d’imposition suite a la reception du premier courrier du 14 fevrier 2007 du 
prepose du bureau d’imposition, la societe ... ayant pris position d’une maniere 
relativement succinte par rapport aux accroissements apparemment inexpliques sur les 
comptes bancaires litigieux, par telefax du 26 fevrier 2007. Il se degage encore du dossier 
que suite a deux courriers supplementaires du bureau d’imposition envoyes les 27 fevrier 
et 10 avril 2007, une reunion qualifiee d’« agreable » par la societe ... s’etait deroulee 
entre parties le 20 avril 2007, suivie d’un nouveau courrier du bureau d’imposition du 31 
mai 2007, cette fois-ci reste sans reponse avant l’emission du bulletin d’imposition 
litigieux. 
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Si les renseignements fournis en l’espece par le contribuable ont pu paraitre insuffisants 
au bureau d’imposition, c’est cependant a tort que les epoux ... -... se sont vu reprocher un 
defaut de collaboration dans les circonstances donnees, le bureau d’imposition n’ayant 
par ailleurs pas sollicite de renseignements precis dans ses deux demiers courriers, mais 
s’etant uniquement contente de solliciter de la part de la societe ... de « vouloir verifier 
de votre cote la comparaison de fortune ». 

Sur base des principes ci-avant rappeles et des pieces figurant au dossier, c’est des lors a 
tort que le directeur n’a pas statue sur la reclamation introduite le 8 avril 2008 par la 

societe ... au nom de Monsieur -... lui demandant de reexaminer son imposition, 

ladite reclamation contenant une argumentation precise par rapport a la maj oration de 
....-€ de la base du benefice commercial, a savoir que la provenance des fonds provient, 
d’une part, d’un compte non renseigne dans le passe comprenant des recedes dument 
imposees dans le passe et, d’autre part, d’un transfert de fonds de ... € du « compte 
commercial » vers le « compte prive epargne ». 

Au contraire, il aurait appartenu au directeur, disposant des memes pouvoirs que le 
bureau d’imposition, de solliciter des explications, voire pieces supplementaires afin de 
vider la reclamation pendante devant lui et de debloquer la situation a un niveau 
precontentieux, l’examen de la situation patrimoniale effective du contribuable dans le 
cas d’espece n’ayant certainement pas releve du domaine de l’impossible. 

A defaut de plus amples precisions quant au pretendu train de vie des epoux ... -..., la 
Cour ne saurait non plus suivre a l’heure actuelle 1’ argumentation etatique, coniine quoi 
dans le cadre de la comparaison de fortune etablie par le bureau d’imposition, il se serait 
avere que les recettes privees non epargnees et les prelevements en espece aurait ete 
insuffisants pour couvrir les depenses normales de train de vie desdits epoux. 

La Cour ne saurait non plus partager 1’ appreciation des premiers juges comine quoi les 
explications de 1’ actuelle appelante auraient varie a chaque etape de la procedure, a savoir 
au niveau de la reclamation, de la requete introductive d’instance et du memoire en 
replique de premiere instance. S’il est certes exact que 1’ argumentation afferente de 
Madame ... a ete precisee au fur et a mesure de l’etat d’avancement de 1’ affaire et etayee 
par la production des pieces actuellement versees au dossier, le contenu de ladite 
argumentation est reste sensiblement le meme, a savoir que le pretendu accroissement de 

la fortune des epoux ... -... resulte de la declaration premiere du compte courant LU 

tenu aupres de la ... et d’un accroissement des avoirs bancaires aupres du meme 

institut bancaire s’expliquant principalement par un transfert de ....-€ opere le 16 janvier 

2003 dudit compte courant vers le compte d’epargne LU Il s’avere encore 

qu’au niveau de la phase contentieuse l’actuelle partie appelante a produit les releves 
bancaires appuyant son argumentation, de meme qu’un decompte detaille, par lesquels 
elle essaie d’expliquer le pretendu accroissement de fortune lui impute. La Cour ne 
saurait partant partager non plus le reproche des premiers juges coniine quoi l’actuelle 
appelante aurait mis a disposition du tribunal « en vrac » des pieces diverses afin que 
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celui-ci y cherche de sa propre initiative et a la place du contribuable des elements de 
nature a etayer sa these et de faire oeuvre comptable au lieu et place du contribuable. 


La Cour arrive des lors a la conclusion que dans le cas d’espece le contribuable avait bien 
mis le directeur en position de vider sa reclamation, celui-ci disposant en la matiere des 
memes pouvoirs que le bureau d'imposition pour la fixation de la cote d'impot. 

Le jugement entrepris encourt des lors la reformation en ce qu’il a deboute Madame ... de 
son recours et le dossier est a renvoyer devant le directeur afin que celui-ci vide la 
reclamation introduit devant lui en date du 8 avril 2008 en tenant compte de 
l’argumentaire affine au cours de la phase contentieuse et des pieces produites a l’appui 
de cette argumentation. 

Au vu de 1’ issue du litige, la demande de l’appelante tendant a voir reduire au titre du 
benefice commercial imposable le montant rajoute des ....- € et a recalculer l’impot du 
pour 2003 est a rejeter comme etant prematuree, etant releve que la Cour doit de toute 
fagon se declarer incompetente quant au volet de la demande de Madame ... tendant au 
remboursement de l’excedent paye, le tout avec des interets a 12 % l’an, sinon au taux 
legal, a partir du decaissement de l’impot excedentaire jusqu’a solde, pareille demande 
tendant a sa base a se voir reconnaitre un droit de creance s’analysant en une demande 
ayant un objet civil et se situant des lors en dehors du champ de competence des 
juridictions administratives tel que confine par les articles 84 et 95 bis de la Constitution. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 2.500.- € 
formulee par l’appelante est egalement a rejeter, les conditions legales n’ etant pas 
remplies en l’espece. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
recoil l’appel du 20 decembre 2013 en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation du jugement entrepris du 13 novembre 2013, declare le 

recours initial de Madame introduit le 12 septembre 2012 fonde et renvoie le dossier 

devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause 
en vue de voir vider la reclamation introduite devant lui en date du 8 avril 2008 ; 

rejette la demande de l’appelante tendant a voir reduire au titre du benefice 
commercial imposable le montant rajoute des ....- € et a recalculer l’impot du pour 2003 
comme etant prematuree ; 
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se declare incompetente pour connaitre de la demande tendant au remboursement 
de l’excedent paye, le tout avec des interets a 12 % l’an, sinon au taux legal, a partir du 
decaissement de l’impot excedentaire jusqu’a solde ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure d’un montant de 
2.500.- € fonnulee par l’appelante ; 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par : 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


s. May 


s. Schroeder 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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